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§ 1. •— Juridictions administratives 
Responsabilité et compétence (n° 2002). 

A. Regles genérales 

N°" Pages 
2000 1 

2001 2 

2002 3 

2003 
Action dirigée contre l'agent de l'administration (n°" 2003 

á 2007-2) : 
Agent chargé de l 'exécution d'un service privé (n° 2004). 

— Fonctionnaire public chargé de l 'exécution d'un service 
public : faute de service et faute personnelle; action en res-
ponsabilité de la victime (n"° 2005 á 2006-3) : Jurisprudence 
(n° 2005). Critique de la jurisprudence (n° 2005-2). Distinc-
tion entre la faute de service et la faute personnelle 
(n°" 2005-3 á 2005-7); coexistence d'une faute personnelle et 
d'une faute de service (n° 2005-7). Infraction (n° 2006). Lien 
de cause á effet (n° 2006-2). Régles spéciales k certains 
fonctionnaires publics (n° 2006-3). — Recours du fonction-
naire contre l 'administration ou de l 'administration contre 
le fonctionnaire public (n°» 2006-4 á 2006-7). — Particuliers 
chargés de l 'exécution d'un service public ; entrepreneurs et 
concessionnaires de travaux publics (n° 2007). — Conclu-
sión (n° 2007-2). 

Action dirigée contre l'administration ( n " 2008 á 2014-10): 
Responsabilité de l 'administration pour faute de service 

(nos 2008-2 á 2008-5) : Rejet de l'article 1384 du Code civil 
(n° 2008-2). Responsabilité de l 'administration selon des 
régles propres (n°" 2008-3 et 2008-4). Cumul des responsa-
bilités de l'agent et de l 'administration (n° 2008-5). — 
Compétence pour l 'action dirigée contre l 'administration 
(n03 2 0 0 9 á 2014) : Actes accomplis en vue d'un service 
public et actes accomplis dans un but privé (n° 2009). Ges-
tión publique et gestión privée : service public adminís-
tratif et service public industriel (n° 2009-2). Travaux 
publics (n° 2010). Infraction (n° 2011). Demandes connexes 
ou accessoires dirigées contre l 'administration (n° 2011-2). 
Demandes en garantie et demandes reconventionnelles diri-
gées contre l 'administration (n° 2012). Actions principales, 
demandes reconventionnelles et recours dirigés par l 'admi-
nistration (n° 2013). Exceptions au principe de la compé-
tence administrative pour les actions en responsabilité 
dirigées contre l 'administration gérant un service public 
(nos 2014 á 2014-9) : contrats de droit privé (n° 2014-2); 
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vo ies de fa i t administrat ives : atteintes, en mat iére i m m o -
bi l iére et mobi l i é re , á la propriété , á la possess ion , á la 
détent ion, et atteintes á la l iberté, réquis i t ions de l oge -
ments (n0" 2014-3 á 2014-7) ; at tr ibut ions administrat ives 
d ' o rdre jud i c iá i re (n° 2014-8) ; d i spos i t i ons législatives 
(n° 2014-9). 

B. Regles particuliéres aux dommages causés par un véhicule. 2014-11 94 
Texte et just i f i cat ion (n° 2014-11). — D o m a i n e d ' app l i -

cat ion de la lo i (n°8 2014-12 & 2014-17 ter).— R é g i m e de 
l 'ac t ion en responsabi l i té (n°" 2014-18 á 2014-32) : S o u m i s -
s ion de l 'ac t ion & la eompétence des t r ibunaux de l ' o rdre 
jud i c iá i re (n° 2014-19). Soumiss i on de l 'ac t ion aux regles 
du dro i t c iv i l (n° 2014-20). Subst i tut ion de la responsabi l i té 
de la personne m o r a l e de dro i t publ i c á ce l le de son agent 
(n°" 2014-21 a 2014-32) : c ond i t i ons de la subst i tut ion 
(n°" 2014-22 á 2014-24) ; dé terminat ion de la personne 
mor ale responsable (n° 2014-25) ; effets de la subst i tut ion 
de responsabi l i té (n°s 2014-26 á 2014-28) ; ac t ion récurso ire 
de la col lect iv ité pub l ique contre l 'agent (n o s 2014-29 á 
2014-32). — Conc lus ión (n° 2014-33). 

Compétence d'ordre public (n° 2015). 

§ 2 . — Juridictíons civiles 2016 124 

Juridict ions c ivi les incompetentes ; ju r id i c t i on des r é f é rés ; 
j u g e de la mise en état (n° 2016-2). — Commiss i on de la 
sécurité sociale (n° 2016-3). — Commiss i on arbítrale du 
j o u r n a l i s m e (n° 2016-4). — Chambre du consei l du tr ibunal 
de grande instance statuant en matiére de d ivorce ou de 
séparation de corps (n" 2016-5). — Tr ibunal paritaire de 
baux ruraux (n° 2016-6). — Tr ibunal de grande instance 
(n° 2017). — Tr ibunal d ' instance (n05 2018 et 2019). — 
Tr ibunal de c o m m e r c e (n°" 2020 a 2022) : Délits et quas i -
délits c o m m i s par les commergants (n° 2021). — Compétence 
except ionnel le (n° 2022). — Conseil de p r u d ' h o m m e s 
(n° 2023). — Caractére absolu des regles de compétence 
(n« 2024). 

§ 3 . — Juridictions répressives 2025 149 

Conditions auxquelles la juridiction répressive esí com-
pétente (n°® 2025 á 2038) : 

In f rac t i on ( n " 2025-2 et 2025-3) : Responsab i l i té du fa i t 
des choses (n° 2025-3). — In f rac t i on d o m m a g e a b l e ; p r é -
j u d i c e causé par l ' in f rac t i on (nOB 2025-4 á 2026-2) : P r é j u -
dice causé á une personne autre que la v i c t ime init iale de 
l ' in f rac t i on (n°» 2025-5 et 2025-6) : recours de la v i c t ime 
« par r icochet » , du débiteur d 'une pens ión ou retraite, du 
c iv i lement responsable et du tiers responsab le (n° 2025-5) ; 
recours d 'un co incu lpé (n° 2025-6). Pré jud i ce di f férent d u 
d o m m a g e visé par la lo i c o m m e é lément const i tut i f de 
l ' in f rac t i on (n o s 2025-7 á 2026) : p ré jud i ce résultant du 
d o m m a g e visé par la lo i pénale (n° 2025-8) ; p ré jud i ce ne 
résultant pas du d o m m a g e visé par la l o i pénale : d o m m a g e 
matér ie l , non corpore l , causé par une faute const i tuant un 
délit d 'homic ide ou coups et blessures par imprudence . 
D o m m a g e corporel lié á une contravent ion const i tuant une 
atteinte aux b iens (n° 2026). Exercice de l 'act ion civi le par 
un ayant cause ou une personne subrogée aux dro i ts de la 
v ict ime : assureur de la v ict ime, caisses de sécurité soc iale 
(droit c o m m u n et accidents du travai l ) , Fonds de garantie, 
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Etat (n° 2026-2). — Infraction qui ne peut léser aucun 
intérét particulier (n° 2026-3). — Infraction punissable 
et pénalement poursuivie (n°" 2027 á 2037) : Infrac-
tion commise á l'étranger (n° 2028). Action publique épuisée 
par une décision déñmtive de condamnation ou d 'acquit-
tement (n°s 2029 et 2030). Cas exceptionnels oü subsiste la 
compétence de la juridiction répressive malgré l 'épuise-
ment de l 'action publique ( n " 2031 k 2033) : cour d'assises, 
infractions spéciales (n° 2031); jugement pronon{ant la 
condamnation pénale de l 'inculpé et ordonnant une mesure 
d'instruction relative á l 'action civile (n° 2031-2); exercice 
d'une voie de recours ümitée aux intéréts civils (n°" 2032 et 
2033) : extinction de l 'action publique pendant l'exercice 
d'une voie de recours sur les intéréts civils (n° 2033). Action 
publique éteinte par le décés de l ' inculpé ou l 'abrogation 
de la loi pénale avant un jugement rendu sur l 'action 
civile (n° 2034). Action publique éteinte par amnistié 
(nos 2035 et 2036). Action publique éteinte par prescription 
(n° 2037). — Conclusión (n° 2038). 

Action dirigée contre le civilement responsable (nos 2039 
& 2039-3) : 

Action dirigée contre l'assureur du responsable (n° 2039-2). 
Action dirigée contre le Fonds de garantie automobile 
(n° 2039-3). 

Exceptions au libre choix de la victime entre la juridic-
tion répressiue et la juridiction ciuile ( n " 2040 á 2044-2) : 

Compétence obligatoire de la juridiction civile (n°" 2041 
á 2043) : Juridictions répressives d'exception : Hautes Cours 
de justice, tribunaux des forces armées, Cour de súreté de 
l'Etat, tribunaux maritimes commerciaux, cours de justice, 
chambres civiqucs (n° 2041). Juridictions disciplinaires 
(n° 2041-2). Membres de l'enseignement public (n° 2041-3). 
Contrefa§on de brevets, marques, action en réparation d'un 
dommage nucléaire (n° 2041-4). Convention de Varsovie 
(n° 2041-5), Tribunaux pour enfants (n° 2042). Banqueroute 
(n° 2042-2). Accident du travail (n° 2043). — Compétence 
obligatoire de la juridiction répressive : fonctionnaires 
publics diffamés (n° 2044). — La constitution de partie 
civile á des fins vindicatives (n° 2044-2). 

Modification du choix en cours d'instance : régle electa 
una via (n- 2045 k 2052) : 

Modification pour incompétence (n° 2046). — Modifica-
tion volontaire (n0 ' 2047 k 2052) : Transport de l 'action de 
la juridiction répressive á la juridiction civile (n° 2048). 
Transport de l 'action de la juridiction civile á la juridic-
tion répressive (n™ 2049 k 2051). Nécessité d'un désistement 
régulier (n° 2052). 

Actions de l'inculpé contre les plaignants, les dénoncia-
teurs et l'Etat (n»a 2053 á 2056) : 

Non-lieu (n° 2053). — Cour d'assises (n° 2054). — Tri-
bunaux correctionnels et de pólice (n° 2055). — Action 
contre l'Etat et recours de l'Etat aprés révision (n" 2056). 
— Indemnisation en raison d'une détention provisoire 
(n* 2056-1). — Conclusión (n° 2057). — Compétence d'ordre 
public (n° 2058). 

Sous-section II. — Compétence territoriale 2060 233 
Juridictions administratives (n° 2061). — Juridictions 

répressives (n° 2062). — Juridictions civiles (n°" 2063 á 
2070). 
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Conseils de prud'hommes (n° 2064). 
Tribunaux d'inslance et de grande instance (n°" 2065 á 

2070) : 
Compétence du tribunal du lieu oü demeure le défen-

deur (n° 2065). — Cas d'incompétenee du tribunal du lieu 
oü demeure le défendeur (n° 2066). — Cas oii le deman-
deur a le clioix entre le tribunal du lieu oü demeure le 
défendeur et un autre tribunal (nos 2067 á 2069) : Dom-
mage causé par un délit ou quasi-délit eívil : compétence 
facultativo du tribunal du lieu du dommage (n° 2068). 
Dommages causes par les évolutions des aéronefs; abor-
dages marítimos; transports maritimes de marchandises 
ou de passagers; transports aériens (n° 2069). — Conclu-
sión (n« 2070). 

Tribunaux de commerce (n°» 2071 k 2074-2) : 
Responsabilité contractuelle (n° 2072). — Responsabilité 

délictuelle (n° 2073). — Exceptions ( n " 2074 et 2074-2) : 
Dommage causé par une infraction correetionnelle, une 
contravention, un délit ou quasi-délit civil : compétence 
facultativo du tribunal du lieu du dommage (historique) 
(n° 2074-2). 

Compétence absolue (n° 2075). 

Sous-section III. — Compétence internationale 2075-2 253 
Actions en responsabilité délictuelle et quasi-délictuelle 

(n"" 2075-3 á 2075-8) : 
Délit ou quasi-délit commis en France (n°s 2075-4 et 

2075-4 bis). — Délit ou quasi-délit commis á l'étranger 
(n°B 2075-5 á 2075-8). 

Actions en responsabilité contractuelle (n° 2075-9). 
Conventions internationales (n° 2075-10). 

Sectton 4. — Le procés 2076 271 

Sous-section I. — La demande 2077 272 

§ 1. — A partir de quel moment peut-on agir en responsa-
bilité ? 2078 273 

Préjudice futur certain (n° 2079). 

§ 2. — Comment doit-on agir en responsabilité ? Modes 
d'exercice de l'action clvlle devant les juridictions répres-
slves 2081 275 

Inefficacité de la plainte (n° 2082). — Différents modes 
d'exercice de l'aetion civile (n° 2083). — Voie d'action 
(n°' 2084 á 2087) : Constitution de partie civile devant le 
juge d'instruction (n° 2085). Citation directe (n° 2086). 
Exceptions au droit de la victime d'user de la voie d'action 
(n° 2086-2). Procédure; frais (n" 2087). — Voie d'interven-
t ion ; constitution de partie civile devant la juridiction 
d'instruction ou la juridiction de jugement; moment auquel 
doit se produire la constitution (n°» 2088 á 2088-3) : Consti-
tution de partie civile par les héritiers de la victime 
décédée en cours d'instance (n° 2088-2). Constitution de 
partie civile contre le civilement responsable de l ' inculpé 
(n° 2088-3). — Choix et cumul (n° 2089). 



i'ABJLK ANALYT1QUE DES MATIÉRES 9 2 3 

N o s Pagea 
§ 3 . — Désignation de la cause et de l'objet de la demande : 

changements par le juge et les partles en cours d'instance.. 2090 293 
Act ion portée devant une j u r i d i c t i o n répressive (n° 2090). 
Identité de cause entre Ies actions fondées sur la respon-

sabilité délictuelle du fait personnel, du fait d'autrui et du 
fait des choses et sur la responsabilité contractuelle 
(n°» 2091 á 2107) : 

C o m m e n t éviter la d i f í i cu l té (n° 2092). — Jurisprtidenee : 
négat ion de l ' identité de cause (n°" 2093 á 2095) : Inter-
d ict ion au juge de statuer extra petita (n° 2094). Demandes 
nouve l les en appel (n° 2095). •— Crit ique de la j u r i s p r u -
dence : a f f i rmat ion de l ' identité de c a u s e ; déf init ion de la 
cause de la demande (n o s 2096 á 2107) : Conséqucnces de 
l ' ident i té de cause sur l 'autor i té de la chose jugée, le sursis 
á statuer et la prescr ipt ion (n°s 2102 á 2100). C o n d a m n a H o n 
d 'une jur i sprudence f o r m a l i s t e (n° 2107). 

Identité d'objet ( n " 2107-2 á 2108) : 
D o m m a g e s dist incts causés par une m é m e faute 

(n° 2107-3). — Fract ions d 'un m c m e d o m m a g e (n° 2107-4). 
— Différents m o d e s de réparat ion d 'un m e m e d o m m a g e 
(n° 2108). 

Sous-section II. — La défense, ses moyens 2109 321 

§ 1. — Extinction de l'action : transaction, prescription 2110 322 

I . RENONCIATION OU DÉSISTEMENT D'ACTION, TRANSACTION 2 1 1 1 3 2 3 

R e n o n c i a t i o n ou désistement d 'ac t ion (n° 2111). — 
Transact ion (n°s 2112 á 2116) : Modi f icat ions du pré jud i ce 
postérieures k la t ransact ion (n° 2113). Transact ions p r o h i -
bées par la l o i (n° 2113-2). Transac t i on sur une in f rac t i on 
(n o s 2114 á 2116). 

I I . E X P I R A T I O N D 'UN DÉI,AI : DKCHÉANCES ET PHESCHIPTION 2 1 1 7 3 3 3 

A. Déchéances 2118 334 
B. Prescription 2118-2 342 

Prescription trentenaire (n° 2119). 
Prescriptions abrégées (n o s 2120 á 2124) : 
Subst i tut ion de la prescr ipt ion trentenaire h la prescr ip -

t i on abrégée par un j u g e m e n t définiti f ou une transact ion 
(n° 2121). — De quelques prescr ipt ions abrégées de l 'act ion 
en responsabi l i té contractuel le (n° 2122). — De quelques 
prescr ipt ions abrégées de l 'ac t ion en responsabi l i té dél ic -
tuel le (n° 2123). — Pr inc ipe d ' interprétat ion restrict ive 
(n°" 2124). 

Application de la prescription pénale á l'action en res-
ponsabilité civile (n o s 2125 á 2171) : 

Les textes énongant le pr inc ipe et les textes dérogato i res ; 
le pr inc ipe de la l ia i son de l 'ac t ion en responsabi l i té c ivi le á 
l 'ac t ion pub l ique quant á la prescr ip t i on ; cr i t ique (n°s 2125 
á 2128). — Act ion c ivi le intentée devant la ju r id i c t i on 
répressive (n° 2129). — Act ion c ivi le intentée devant la 
j u r i d i c t i o n c ivi le (n° 2130). — Thése jur i sprudent ie l l e de 
l 'act ion « f o n d e e sur une d ispos i t i on du droi t c ivi l » (n°s 2131 
et 2132). — Crit ique de la thése jur i sprudent ie l l e (n°" 2133 
et 2134). — Critére de l 'ac t ion en responsabi l i té c iv i le sou -
mise á la prescr ipt ion pénale (n°s 2135 á 2137-3) : D e m a n -
deur autre que la v i c t ime init iale de l ' in f rac t i on (n08 2135-2 
á 2135-5) : demandeur souf frant d 'un d o m m a g e qui resulte 
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du pré jud i ce causé á la v i c t ime init iale (n° 2135-3) ; recours 
de l 'assureur de la v i c t ime, du débiteur d 'une pens ión ou 
retraite, du c iv i íement responsable et du tiers responsable 
(n° 2135-4) ; recours entre coauteurs de l ' in f rac t i on 
(n° 2135-5). Défendeur autre que l 'auteur de l ' in f rac t i on 
(n°B 2135-6 á 2137-2) : act ion dirigée contre l 'assureur du 
responsable , le c iv i íement responsable , ou une personne 
mora le (n° 2136) ; act ion dirigée contre les hérit iers 
(n° 2137) ; action dirigée contre l 'auteur d 'une faute civi le 
ayant permis la réal isat ion de l ' in f rac t i on d o m m a g e a b l e 
(n° 2137-2). — Act ions en responsabi l i té auxquel les la pres-
cr ipt ion pénale est inappl icable (n o s 2137-4 á 2147) : P r é j u -
dice différent du d o m m a g e visé par la lo i c o m m e élétnent 
constituti f de l ' i n f r a c t i o n ; d o m m a g e matérie l , non cor -
porel , causé par une faute const i tuant un délit d 'homic ide 
ou coups et blessures par imprudence (n° 2137-5) . Recours 
entre coauteurs du d o m m a g e (n° 2135-5 bis). Faute cons -
tituée par le seul manquement á une ob l igat ion (nos 2137-6 
á 2143) : responsabi l i té contractuel le au cas « d ' ob l igat ion 
déterminée » (n™ 2138 k 2140) ; responsabi l i té du fa i t des 
choses inanimées, du fa i t des bát iments et du fa i t des 
a n i m a u x (n° 2141) ; acc ident du travai l (n° 2142) ; act ion en 
revendicat ion ou en pa iement (n° 2143). Fautes ne const i -
tuant des in f ract ions qu 'á la c ond i t i on d'étre intent ion -
nelles (n° 2143-2). Faute dépoui l l ée de tout caractére penal 
par un jugement répressif ou par la lo i (n°s 2143-3 k 2146) : 
act ion pub l ique éteinte par un acqui t tement (n° ' 2144 et 
2145) ; act ion pub l ique éteinte par l ' amnis t i e (n° 2146). 
Act ion pub l ique éteinte par une c o n d a m n a t i o n pénale 
(n° 2146-2). Résumé (n° 2147). —• Act ions en responsabi l i té 
auxquel les la prescr ipt ion pénale est nécessairement app l i -
cable (noa 2148 á 2160) : Homic ide et c oups et b lessures par 
imprudence (n°s 2149 á 2153). In f rac t ions o c cas i onnant un 
d o m m a g e matérie l (n o s 2153-2 á 2157) ; négl igence du c a p i -
taine, chef de quart ou p i lo te (n° 2154) ; négl igence d 'un 
m e m b r e de l ' équipage (n° 2155) ; incendie invo lonta i re 
ín" 2156) ; blessures aux a n i m a u x (n° 2157). Contravent ions 
indépendantes du d o m m a g e (n0'' 2158 et 2159) : c ont ra -
vent ions au Code de la route (n° 2159). — Act ions en res-
ponsabi l i té auxquel les la prescr ipt ion pénale est tantót 
appl i cab le et tantót inappl i cab le (n 0 ' 2161 et 2162). — 
Désignation de l ' in f rac t i on dans le j u g e m e n t (n° 2163). — 
Désignation de l ' i n f rac t i on dans la d e m a n d e (n° 2164). — 
Imposs ib i l i té p o u r le dé fendeur de contra indre le j u g e á 
la constatat ion d 'une in f rac t i on inuti le á la c o n d a m n a t i o n 
c ivi le (n° 2165). — Appl i cat ion á l 'act ion en responsabi l i té 
c iv i le de la prescr ipt ion pénale avec tous ses caractéres 
(n°» 2166 á 2170) : Act ion c iv i le exercée devant la j u r i d i c -
t ion répressive (n° 2167). Act ion c ivi le exercée devant la 
jur id i c t i on civi le (n°" 2168 á 2170) : caractére de la pres-
cr ipt ion (n" 2169) ; interruption et suspensión (nü 2170). — 
Conc lus ión (n° 2171). 

¡¡ 2. — Extinction de l ' instance 2172 424 
Désistement d ' instance (n° 2173). — Pérempt ion d ' ins -

tance (n° 2174). 
§ 3. — Interruption et suspensión de l ' instance. « Le cHmlnel 

tient le civil en état » 2175 429 
Interruption de l'instance (n° 2176). 
Suspensión de l'instance (n o s 2177 á 2186) : 
Le cr imine l t ient le c ivi l en état ( n M 2178 á 2186) : C o n d i -
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t ions du sursis (n°" 2179 á 2183-2). Fin du sursis (n°s 2184 
á 2185). Caractére d ' o rdre pub l i c (n° 2186). 

I 4. — Appel en garantie 2187 439 

Condi t i ons d'un recours en garantie ( n " 2188 á 2194) : 
Responsabi l i té dél ic tuel le o u contractue l le du dé fendeur 

ii la garantie (n°* 2189 et 2190) : Garantie du vendeur pouv 
vice de la chose vendue (n° 2190). —• Responsab i l i té 
contractuel le ou dél ictuel le du demandeur a la garantie 
(n°s 2191 et 2192). — Recours entre coauteurs (n° 2193). — 
R e c o u r s d 'une personne tenue sans faute : assureur, déb i -
teur de pensión (n° 2194). 

Compéíence (n o s 2195 á 2198) : 
Compétence terr i tor íale (n° 2196). — Compé íence d 'a t t r i -

b u t i o n (n0B 2197 et 2198). 
Clauses interdisant l'appel en garantie (n° 2199). 
Formes et délais (n® 2200). 

Sous-section III. — Les voies de recours 2201 452 

§ 1. — Voies de recours contre les décisions des juridictions 
civiles 2202 453 

Tierce opposition (n" 2203). 
Appel (n° 2204) : 
Taux du dernier ressort ; demandes reconvent ionnel les 

et demandes en pa iement des dro i ts d ' enreg is trement ; 
intervention vo lonta ire en cause d 'appel (n° 2204). 

Pourvoi en cassation; pouvoirs de la Cour de cassation 
(n°8 2205 á 2211) : 

Interdict ion des m o y e n s nouveaux (n° 2206). — Interdic -
t ion des m o y e n s de fa i t : d i s t inct ion du fa i t et du dro i t 
(n"" 2207 á 2211) : Contró le de la Cour de cassation re la t i -
vement k la faute (n° 2208). Contró le de la Cour de cassa-
t ion re lat ivement au pré jud i ce (n° 2209). Contró le de la 
Cour de cassat ion re lat ivement au l ien de cause á effet 
(n° 2210). — Conc lus ión (n° 2211). 

§ 2 . — Voies de recours contre les décisions des juridictions 
répressives 2212 474 
I . OPPOSITION, APPEL, p o i ' n v o i UN CASSATION 2 2 1 3 4 7 5 

Domaines respectifs (n°" 2214 á 2216) : 
Oppos i t ion (n° 2214). — Appel (n° 2215). — P o u r v o i en 

cassat ion (n° 2216). 
Regles communes relatives á l'action civile (n°" 2217 

Á 2 2 3 0 ) : 
Recevabi l i té du recours (n°8 2218 á 2223-4) : Qual ité de 

partie (n° 2219). Intérét au recours (n°» 2220 á 2223-3) : 
inculpé : vo ies de recours contre les déc is ions des j u r i d i c -
t ions de jugement , appel contre les o rdonnances du j u g e 
d ' instruct ion, p o u r v o i en cassation contre les arréts de la 
c h a m b r e d 'accusat ion (n° 2221) ; c i v i l ement responsab le 
(n° 2222) ; partie c iv i le (n™ 2223 á 2223-3) : vo ies de recours 
contre les déc is ions des jur id i c t i ons de j u g e m e n t (n° 2223), 
appel contre les o rdonnances du j u g e d ' i n s t r u c t i o n 
(n° 2223-2), pourvo i en cassat ion contre les arréts de la 
c h a m b r e d 'accusat ion (n° 2223-3). Absence d 'acquiescement 
(n° 2223-4). — Etendue du recours (n o s 2224 á 2230) : 
Imposs ib i l i té de modi f i er la déc is ion dans un sens f a v o -
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rabie á l 'auteur du recours (n o s 2228-2 á 2228-4) : o p p o s i t i o n 
(n° 2228-3 ) ; appel , p o u r v o i en cassat ion (n° 2228-4). 
Liberté des juges saisis du r e c o u r s ; indépendance , quant 
au recours , de l 'ac t ion c ivi le et de l 'act ion p u b l i q u e 
( i r 2229 et 2230). 

I I . P O U R V O I EN REVISIÓN 2 2 3 1 5 0 2 

C o n d a m n a t i o n c ivi le incluse dans la c o n d a m n a t i o n 
pénale erronée (n° 2232). — C o n d a m n a t i o n civi le p rononcée 
par une j u r i d i c t i o n c iv i le c o m m e conséquence de la déc i -
s ion pénale erronée (n° 2233). 

Fin du procés (n° 2234). 

Section S. — Conñits de lois 2235 505 

Confl its de qual i f i cat ions (n° 2235-2). 

I . R E S P O N S A B I L I T É DÉLICTUELLE OU QUASI -DÉLICTUELLE 2 2 3 6 5 0 8 

Déli t ou quas i -dé l i t c o m m i s en France (n° 2237). •— Délit 
o u quas i -dé l i t c o m m i s hors de France (n°s 2238 á 2242-2) : 
Discuss ion (n°» 2239 á 2241-2). Jur isprudence (n o s 2242 et 
2242-2). — Convent ions internationales (n- 2242-3). 

I I . R E S P O N S A B I L I T É C O N T R A C T U E L L E 2 2 4 3 5 3 1 

Chapitre VIII.—Les résultats de l'action en responsabilité 2245 535 
Section 1. — Détermination de la date a laquelte le jugement de 

condamnation produit effet et le droit a réparation qu'il 
constate prend naissance 2246 536 

So lut ions poss ib les (n° 2246). •— Intcréts du p r o b l é m e 
(n° 2247). — Compensat ion , ac t i on paul ienne (n° 2247-2). 

§ 1. — Date du jugement. Caractére déclaratif du jugement 
de condamnation 2248 540 

Dis t inct ion des j u g e m e n t s déc larat i fs et const i tut i fs 
(n°" 2249 et 2250). —• Jugement c o n d a m n a n t á l ' exécut ion 
d ' u n contrat (n° 2251). — Jugement c o n d a m n a n t k la r é p a -
rat ion d 'un pré jud i ce (n°" 2252 á 2260) : Jur isprudence 
d o m i n a n t e (n"" 2253 & 2255-3) : a d m i s s i o n á la fa i l l i te , 
inopposab i l i t é á la masse de l ' h y p o t h é q u e jud i c ia i re , c o n -
cordat (n o s 2254 á 2255) ; saisie-arrét , oppos i t i on á partage 
(n° 2255-2) ; conf iscat ion (n° 2255-3) ; t ransmiss ib i l i té suc-
cessorale (n° 2255-4). — Crit ique de la jur i sprudence d o m i -
nante (n°" 2256 á 2260). — Dispos i t ions const itut ives du 
jugement déclarati f de c ondamnat i on (n° 2261). — Conc lu -
sión fn° 2262). 

§ 2. — Date de la faute et date du dommage 2263 555 
Naissance du dro i t k réparat ion á la date du d o m m a g e 

(n° 2264). — Cas except ionne ls oü le dro i t á réparat ion 
prend naissance avant la réal isat ion du d o m m a g e : p r é j u -
dice fu tur certain (n° 2265). —• Cas except ionne ls oü le 
dro i t á réparat ion ne prend naissance qu 'aprés la réa l i sa -
t ion du d o m m a g e (n° 2266). 

g 3. — Date de la demande. Mise en demeure 2267 557 
I . SANCTION DU DÉFAUT DE MISE EN D E M E U R E 2 2 6 8 5 5 8 

I I . D É T E R M I N A T I O N DES ESPÉCES OU LA MISE I¡N DEMEURE EST 
OBLIGATOIRE 2272 561 

A. La mise en demeure dans la responsabilité contractuelle. . 2273 561 
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Principe de la nécessité d'une mise en demeure pour les 

seuls dommages moratoires : 
Obligat ions négatives (n° 2274). — Obl igat ions imposs i -

bles á exécuter aprés l'expiration d 'un délni (n° 2275). — 
Dist inct ion du pré jud i ce causé par le retard et du pré jud i ce 
causé par Pinexécut ion ou l ' exécut ion dé fectueuse ; d o m -
mages- intéréts morato i res et compensato i res ( n " 2276 á 
2277-10) : Intéréts mora to i r es des dommages - intéré ts c o m -
pensatoires (n°* 2277 á 2277-4). Intéréts morato i res des 
dommages - intéréts a l loués par le j u g e (n°" 2277-5 á 
2277-10) : f ixat ion du po in t de départ par le j u g e ( n " 2277-6 
á 2277-8) ; fixation du po int de départ en cas de si lence du 
j u g e (n°s 2277-9 et 2277-10). — Lois de 1972 et de 1975 
(n° 2277-11). — In frac t ion (n° 2277-18). 

Cas exceptionnels ou les dommages-intéréts moratoires 
sont dus sans mise en demeure (n o s 2278 á 2286) : 

Imposs ib i l i té ou inuti l i té d 'adresser une mise en demeure 
(n° 2279). — Convent ion de dispense de mise en demeure 
(n°s 2280 á 2283). — Dispenses légales de mise en demeure 
(n°B 2284 á 2286). 

Cas exceptionnels oh la mise en demeure doit consister 
en une demande en justice (nob 2287 á 2294) : 

Capital isat ion des intéréts : anatoc i sme (n o s 2288 á 2294) : 
Dérogat ions au dro i t c o m m u n ( n " 2289 á 2291). Convent ion 
d 'anatoc i sme (n° 2292). Contrats oü s 'opére de plein droi t 
la capita l isat ion des intéréts (n° 2293). Contrats oü peuvent 
se capital iser les intéréts de m o i n s d 'une année (n° 2294). 

Conclusión (n° 2295). 

B. La mise en demeure dans la responsabilité délictuelle. ... 2296 594 
Inutil ité d 'une mise en demeure en matiére dél ictuel le 

(n° 2296). — Dommages - intéréts moratoires (n o s 2297 á 
2298) : Intéréts morato i res des dommages - intéréts c o m p e n -
satoires (n° 2297-3). Intéréts morato i res des d o m m a g e s -
intéréts a l loués par le j u g e (nos 2297-4 á 2298-2) : f ixat ion 
du po int de départ par le j u g e (n° 2297-5 ) ; fixation du 
po in t de départ en cas de si lence du j u g e (n°" 2297-6 á 
2298). — Textes (n° 2298-2). — Infract ion (n" 2299). 

Conclusión (n°8 2300 et 2301). 

Section 2. — Les modes de réparation 2302 614 

§ 1. •— Condamnation en nature 2303 615 
Principe de la condamnation en nature (n o s 2303 á 2308) : 
Droit d 'ex iger une c o n d a m n a t i o n en nature (n° 2304). — 

Obl igat ion de se contenter de la réparat ion en nature 
(n° 2305). — Liberté de la v i c t ime et du j u g e dans le c h o i x 
du m o d e de c o n d a m n a t i o n (n° 2306). — P o u v o i r du j u g e 
de donner des ordres (n° 2307). — Obl igat ions contrac -
tuelles de fa i re et de ne pas fa i re (n° 2308). 

Cas exceptionnels oü la condamnation en nature est 
impossible (n°" 2309 á 2315) : 

Imposs ib i l i té a b s o l u e ; la réparat ion en nature n'est pas 
h u m a i n e m e n t poss ib le (n° 2310). — Imposs ib i l i té re la t ive ; 
la réparat ion en nature ne peut étre f o u r n i e que par le 
débiteur qui la re fuse (noa 2311 á 2314) : Press ions sur la 
vo lonté du débiteur (nos 2312 á 2314) : contrainte sur la 
personne (n° 2313) ; contrainte sur les b iens : astreintes 
(n° 2314). —• C o n d a m n a t i o n en nature entrainant l ' annu-
Iation ou l ' exécut ion d 'une mesure administrat ive (n° 2315). 
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<¡ 2. — Condamnatlon en équivalent 
I . EQUIVALENTS NON PÉCUNIAIRES 

N°" I'ages 
2316 632 
2317 632 

Liberté de la victime et du juge dans le choix de l 'équi-
valent (n° 2318). — De quelques équivalents non pécu-
niaires (n° 2319). —• Equivalents portant atteinte á. la 
liberté individuelle; amende honorable (n° 2320). 

I I . EQUIVALENTS PÉCUNIAIISES : LES DOMMAGES-INTÉRÉTS 2321 637 
Réparation des préjudices de toutes natures (n°" 2321 

á 2323) : Dommages - intéréts délictuels et contractuels 
(n° 2322). Dommages-intéréts compensatoires et moratoires 
(n° 2323). — Différentes formes de dommages- intéréts 
(n°" 2324 á 2330) : Capital ( n " 2325 á 2327) : monnaie 
étrangérc (n° 2325); versement du capital á un tiers 
(n°s 2326 et 2327). Rente (n°» 2328 et 2328-2). Liberté du 
juge (n°s 2329 et 2330) : rente obligatoire en cas d'accident 
du travail (n° 2330). — Conclusión (n° 2331). 

Section 3. — Etendue de la réparation: évaluation des dommages-
intéréts 2332 657 
Sous-section I. — Fixation légale du montan! de la répa-

ration ' 2333 659 

§ 1. — Evaluation forfaltalre légale des dommages-intéréts... 2334 660 
Dommages-intéréts moratoires; intéréts légaux (n°" 2335 

á 2342) : Obligations délictuelles (n° 2336). Obligations 
contractuelles de sommes d'argent (n°" 2337 á 2342). — 
Accidents du travail (n° 2343). — Trans-ports et assurances 
maritimes (n° 2344). — Transports internationaux par voie 
ferrée et par route (n° 2345). — Communication de piéces 
(n° 2345-2). 

S 2. — Limltations légales de la réparation 2346 675 
Abandon noxal ; abandon du navire; fonds de limitation 

(n° 2347). — Abandon par le pilote de son cautionnement 
(n° 2347-2). — Transports maritimes de marchandises 
(n° 2347-3). — Transports maritimes de passagers et de 
bagages (n" 2347-4). — Transports aériens (n° 2348). — 
Transports terrestres (n° 2348-2). — Dommages causés par 
les aéronefs aux tiers á la surface (n° 2348-3). — Energie 
nucléaire (n* 2348-4). — Dépóts dans les hótels (n° 2349). 
— Baux ruraux (n° 2350). — Dommages-intéréts mora-
toires (n° 2351). — Dégáts causés par le gros gibier 
(n" 2351-2). — Indemnité versée par l'Etat á certaines 
victimes de faits ayant le caractére d'une infraction 
(n» 2351-3). 

g 3. — Augmentaron de la réparation : les applications légales 
de l'idée de peine prlvée 2352 703 

Confiscations (n° 2353). — Restitutions et peines acces-
soires (n° 2354). — Condamnations au double (n° 2355). — 
Fixation d'un mínimum legal (n" 2356). — Astreinte 
(n* 2356-2). — Conclusión : critique des peines privées 
(n° 2357). 

Sous-section II. — Evaluation judiciaire des dommages-
intéréts 2358 708 

Evaluation du seul préjudice causé par la faute (n" 2359). 
— Evaluation de tout le préjudice causé par la faute 
(n°" 2360 et 2361) : Damnum emergens et lucrum cessans 
(n® 2361). — Difficultés d'évaluation; plan (n° 2362). 
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§ 1. — Influence de la faute du responsable et de la prévisl-
bilité du dommage sur l'évaiuation des dommages-lntéréts.. 2363 715 
I . INFLUENCE DE LA FAUTE DU RESPONSABLE ET DE LA P R É V I S I B I -

L I T É DU DOMMAGE SUR L 'ÉVALUATION DES DOMMAGES-INTÉRÉTS 
DÉLICTUELS 2364 716 

Principe de la non - proportionnalité des dommages-
intéréts a la culpabilité et á la prévisibilité (n°" 2364 & 
2371) : 

Jur isprudence et doctr ine (11o" 2365 k 2369). — Pas de 
d is t inct ion entre les d o m m a g e s prévis ibles et iraprévisibles 
en mat iére dél ictuel le (n° 2370). — Conc lus ión (n° 2371). 

Exception au principe en cas de limitation légale de la 
responsabilité (n°8 2371-2 á 2372) : 

D o m m a g e s causés par les aéronefs aux tiers á la sur face 
(n° 2371-3). — D o m m a g e s causés par les pi lotes (n° 2371-4). 
— Accident du travai l causé par la faute inexcusable de 
l ' e m p l o y e u r (n° 2372). 

I I . ÍNFLUENCF DE LA FAUTE DU RESPONSABLE ET DE LA P R É V I S I -
BILITÉ DU DOMMAGE SUR L 'ÉVALUATION DES DOMMAGES-INTÉRÉTS 
CONTRAQTUELS 2373 72B 

Principe de la non-proportionnalité des dommages-inté-
réts á la culpabilité (n° 2373). 

Exceptions au principe en cas de limitation légale de la 
responsabilité (no s 2373-2 á 2374-3). 

Intéréts morato i res légaux (n° 2374). — Transports 
(n° 2374-2). — Baux ruraux (n° 2374-3). 

Dommages prévisibles et imprevisibles en matiére con-
tractuelle (n°s 2375 á 2391) : 

Champ d 'appl i cat ion (no s 2376 et 2377-2) : Faute non 
intent ionnel le (n° 2376). Faute contractuel le (n° 2377). 
Vente (n° 2377-2). — Déterminat ion du d o m m a g e impré -
v is ib le (n°" 2378 a 2389) : Imprévis ib i l i té du d o m m a g e dans 
sa cause et dans sa quot i té (n°s 2379 et 2380). Appréc iat ion 
de l ' imprévis ib i l i té au j o u r du contrat (n° 2381). Appré -
c iat ion in abstracto (n° 2381-2). Imprévis ib i l i té due au fa i t 
du débiteur (n° 2381-3). Imprévis ib i l i té due au fa i t du 
créancier (nos 2381-4 á 2388) : inobservat ion du contrat 
par le créancier (n° 2382) ; déc larat ion inexacte du c réan-
cier (n° 2383) ; si lence du créancier ( n " 2384 á 2386) ; appa-
rences extérieures (n08 2 3 8 7 et 2388). Imprévis ib i l i té due a 
une cause étrangére : var iat ions des cours (n° 2389). — 
Conséquences de l ' imprévis ib i l i té du d o m m a g e (n° 2390). •— 
Fixat ion par la lo i du m á x i m u m de la quot i té prévis ib le 
(n° 2390-2). — Conc lus ión : cr i t ique de l ' exonérat ion de 
responsabi l i té pour le d o m m a g e imprévis ib le (n° 2391). 

§ 2 . — Influence de la situation personnelle de la victime, de 
la situation personnelle du responsable et du bénéflce procuré 
á la victime par la réparation 2392 747 

Influence de la situation personnelle de la victime 
(n<"> 2393 á 2398-2) : 

Pr inc ipe de l ' évaluat ion in concreto (n° 2393). — A p p l i -
cat ion aux d o m m a g e s corpore ls : prédispos i t ions (n08 2394 
et 2395). — Situat ion de f o r tune et s ituation de f a m i l l e de 
la v i c t ime (n»s 2396 á 2398-2) : Incapacité partiel le de 
travai l (n® 2396-2). Produc t i on et valeur des déc larat ions 
fiscales (n° 2397). Assurance contractée par la v i c t i m e ; 
pens ions (n° 2398). Libéral ité regue par la v i c t ime 
(n° 2398-2). 

Influence de la situation personnelle du responsable 
(a"" 2399 k 2401) : 
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Situation de f o r t u n e et s i tuat ion de f a m i l l e du respon -

sable (n° 2399). — Assurance garantissant le responsable 
(n° 2400). — Bénéfice procuré par la faute au responsable 
(n° 2401). 

Influence du bénéfice procuré á la victime par la répa-
ration (n°s 2402 á 2404) : 

Pr inc ipe et l imites du droi t de ¡a v i c t ime k un bénéfice 
(n° 2402). — Valeur vénale , pr ix d 'achat d 'un o b j e t neuf 
ou usagé, remise en état (n° 2403). — Laissé pour compte 
(n° 2404). 

§ 3 . — Evaluation du préjudice variable. A quel moment le 
Juge doit-il se placer ? 2405 781 

Var iat ions postér ieures au j u g e m e n t (renvoi ) (n° 2406). 
— Var iat ions antérieures au j u g e m e n t (n° 2407). 

I . V A R I A T I O N S ENTRE LA F A U T E ET LE DOMMAGE 2 4 0 8 7 8 3 
Mariage contráete entre la faute et le d o m m a g e 

(n° 2408-2). — Enfant con§u entre la faute et le d o m m a g e 
(n° 2409). — Var ia t i ons antérieures k l ' inexécut ion du 
contrat (n° 2410). 

I I . V A R I A T I O N S E N T R E LA RÉALISATION DU DOMMAGE ET LE 
JUGEMENT 2 4 1 1 7 8 5 

A. Variations intrinséques du préjudice 2411-2 786 
Variations intrinséques du préjudice ayant leur origine 

dans la faute (n°« 2412 k 2417) : 
Amél i o ra t i ons intr inséques du pré jud i ce ( n " 2412-2 et 

2412-3) : Amél i o ra t i ons de l 'état de la v i c t ime (n° 2412-3). 
— Aggravat ions intr inséques du pré jud i ce (n°s 2412-4 á 
2416) : Aggravat ions de l 'état de la v i c t ime (n° 2413). Décés 
de la v i c t ime (n° 2414). Aggravat ions de l 'état de l ' ob j e t 
e n d o m m a g é (n° 2414-2). Autres cas de pré jud i ce successif 
(n° 2415). Intéréts des dommages - in téré ts (n° 2416). 

Variations intrinséques du préjudice n'ayant pas leur 
origine dans la faute (n°» 2418 á 2419-6) : 

Aggravat ions de l 'état de la v i c t ime (n° 2419). — Décés 
de la v i c t ime (n° 2419-2). — Aggravat ions de l 'état de 
l ' o b j e t e n d o m m a g é (n° 2419-3). — Perte de l ' o b j e t e n d o m -
magé ( n " 2419-4 á 2419-6). 

Résumé (n° 2419-7). 

B. Variations de la valeur du dommage; variations des prix. . 2420 796 
Ilausse des prix (n°8 2420-2 á 2423-3) : 
P o s i t i o n du p r o b l é m e (n°" 2420-2 á 2420-5) : D o m m a g e 

causé á une chose ou & une personne (n° 2420-3). Ob l i -
gat ion de l ivrer, ob l i ga t i on de payer une s o m m e d 'argent ; 
m o n n a i e étrangére (n° 2420-4). Responsab i l i t é dél ic tuel le ou 
quasi dél ictuel le , ou responsabi l i té contraetuel le (n° 2420-5). 
— Solut ions ( n " 2420-6 á 2423-3) : La v i c t ime n 'a pas p r o -
cédé á la réparat ion : va leur au j o u r du j u g e m e n t 
(n°" 2420-7 á 2423) : d o m m a g e s aux b iens : perte, destruc -
t ion , détér iorat ion o u dé faut de l ivra ison d 'une chose 
(n°" 2420-8 á 2420-15) ; d o m m a g e s á la personne (nos 2421 
á 2423). La v ic t ime a procédé e l l e - m é m e á la réparat ion : 
va leur au j o u r de cette réparat ion (n°B 2423-2 et 2423 3). 

Baisse des prix (n°s 2423-4 á 2423-8). 
Va leur au j o u r du j u g e m e n t (n°" 2423-5 et 2423-6) : Inexé-

cut ion d 'une ob l igat i on de prendre l ivra ison (n° 2423-6). — 
Va leur au j o u r de la réparat ion ef fectuée par la v i c t ime 
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(n08 2423-7 et 2423-8) : Exécut ion t a r d i v e ; retard de I ivrai -
son (n° 2423-8). — Conc lus ión (n° 2423-9). 

Exceptions (n°s 2423-10 á 2423-14) : 
Transports de marchandises par vo ie ferrée (n° 2423-11). 

— Réquis i t i ons réguliéres (n° 2423-12). — Dette de 
m o n n a i e étrangére (n° 2423-13). — Assurances de d o m m a g e s 
(n° 2423-14). 

C. Variations entre le jugement de premiére instance et la 
décision d'appel 2424 819 

Conclusión (n° 2425). 

§ 4. — Prov is lon ; exécut ion provisoire 2426 822 
P r o v i s i ó n (no s 2426 et 2427) : Pas de prov i s i on sans res-

ponsabi l i té (n° 2427). — Juge des référés et j u g e de la mise 
en état (n° 2427-2). — Exécut ion prov iso i re de la condam-
nat ion du responsable : dommages - intéréts et p rov i s i on , 
nonobs tant appel ou oppos i t i on (n08 2428 á 2428-2) : Sus-
pens ión de l ' exécut ion prov i so i re par la cons ignat ion 
(n° 2428-2). — Conc lus ión (n° 2429). 

Section 4. — Les dépens 2430 830 
Charge des dépens (n°" 2430 á 2431-2) : Auteur de la faute , 

c i v i l ement responsable (n° 2430). Représentant (n° 2431). 
Répar t i t i on des dépens (n° 2431-2). — Appl i ca t i on des 
regles relat ives a u x dommages - intéré ts (n° 2432). — P lan 
(n° 2433). 

§ 1. — L'évaluation des dépens 2434 834 
Déterminat ion légale des é léments des dépens (n°8 2434 

á 2434-3) : Fra is non compr i s dans les dépens (n° 2434). 
Honora i res (n° 2434-2). Droi ts fiscaux (n° 2434-3). — T a r i -
fication légale des dépens (n°» 2435 á 2437-3) : Calcul du 
dro i t p r o p o r t i o n n e l dans les demandes en réso lut ion 
(n° 2436). Calcul du dro i t p ropor t i onne l dans les d e m a n d e s 
en dommages - intéré ts (n° 2437). Demandes r e convent i on -
nel les et demandes accessoires (n° 2437-2). P lura l i té de 
v i c t imes (n° 2437-3). — R ó l e d u juge (n° 2438). — Jur i -
d i c t i on compétente p o u r l ' éva luat ion des dépens (n° 2438-2). 
— Ordre p u b l i c (n° 2438-3). 

§ 2. — Les frais en matiére répress lve 2439 848 
Avance des frais (n° 2440). 
Charge définitive des frais (n°> 2441 á 2460) : 
Succés de l 'act ion pub l ique (n° ' 2442 á 2447) : Succés de 

l ' ac t ion pub l ique et de l 'act ion c iv i le (n° 2443). Succés de 
l ' a c t i on pub l ique et succés partiel de l ' ac t ion c ivi le 
(n° 2443-2). Succés de l ' ac t ion pub l ique et échec de l 'act ion 
c iv i le (n08 2444 et 2445). Succés partiel de l 'act ion pub l ique 
(n° 2446). — Echec de l 'act ion pub l ique (n°" 2448 á 2454) : 
Poursu i te injust i f lée (n°8 2449 á 2451) : échec de l 'act ion 
c iv i le (n° 2450) ; succés de l 'act ion c iv i le (n° 2451). P o u r -
suite just i f iée ( n " 2452 & 2454) : succés de l ' ac t ion c iv i le 
(n° 2453) ; échec de l ' ac t ion c iv i le (n° 2454). — Frais f r u s -
tratoires (n° 2455). — Désistement d ' instance (n° 2¡457). — 
Obl igat ion sol idaire des coauteurs (n° 2458). — Obl igat ion 
du c iv i l ement responsable (n"" 2459 et 2460). 

Section 5. — Les procedes d'exécution ou de contrainte 2461 867 
Exécut i on v o l o n t a i r e ; exécut ion par un tiers (n° 2462). 

— Exécut ion f o r cee (n° 2463). — Contrainte (n° 2464). 
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§ 1. — Procódés d'exécutlon ou exécution sur les blens: garan-

tios et insaisissabilités 2465 869 
I . G A R A N T I E S 2 4 6 6 8 6 9 

Responsab i l i té contractueUe ( n " 2467 et 2467-2) : Contrat 
de travaí l (n° 2467-2). — Responsab i l i té dél ictuel le ( n " 2468 
á 2472) : Pr iv i lége en faveur des réparat ions c iv i les par 
rapport á l ' amende (n° 2469). Droi t de la v i c t ime, dit 
« pr iv i lége » , sur l ' indemni té due par l 'assureur du r e s p o n -
sable (n° 2470). Pr iv i lége des v ic t imes d 'acc idents du tra -
vai l (n° 2471). Pr iv i lége sur le caut i onnement du p i lo te 
(n° 2471-2). Privi léges sur le navire (n° 2471-3). Sol idar i té 
(n» 2472). 

II . INSAISISSABILITÉS 2473 874 
Responsab i l i t é dél ictuel le (n°" 2474 i 2477) : Insais issa-
bi l i tés d ' o rdre pub l i c (n° 2475). Insais issabi l i tés d ' intérét 
pr ivé (n°" 2476 et 2477). — Responsab i l i t é contractuel le 
(n°" 2478 á 2482) : Insais issabi l i tés d ' o rdre pub l i c (n° 2479). 
Insaisissabi l i tés d ' intérét pr ivé (n08 2480 á 2482). — C o n -
c lus ión (n° 2483). 

§ 2. — Procédé de contralnte : astrelntes 2484 878 
Nature j u r i d i q u e et caractéres ; procédé de contrainte et 

non de réparat ion (n°8 2498 k 2503) : Absence de rapport 
avec le pré jud i ce (n°s 2499 et 2499-2) : expuls ions 
(n° 2499-2). Modí í icat ion de l 'astreinte par le j u g e 
(n°" 2500" á 2500-3) : astreinte prov i so i re (n° 2500-2) ; 
astreinte définitive (n° 2500-3). Modalítés , po int de 
dépar t ; exécut ion prov i so i re (n° 2501). Critére de l 'astreinte 
(nos 2500 á 2500-3) : astreinte prov iso i re (nu 2500-2) ; 
astreinte définitive (n° 2500-3). Modalités, po int de départ ; 
exécution proviso ire (n° 2501). Critére de l 'astreinte 
poss ib le (n° 2507-2). C o n d a m n a t i o n d 'une adminis trat ion 
pub l ique (n° 2507-3). Obl igat ions contractuel les ou dé l i c -
tuelles (n" 2507-4). Obl igat ions assorties d 'une c lause 
pénale (n° 2507-5). — Compétence ( n " 2507-6 á 2507-11) : 
Jur id ic t ions administrat ives (n° 2507-7). Jur id i c t ions ré -
pressives (n° 2507-8). Jur id ic t ions c iv i l es ; t r ibunal d ' ins -
t a n c e ; ju r id i c t i on des ré f é rés ; t r ibunal de c o m m e r c e ; tr i -
buna l pari taire de b a u x r u r a u x ; consei l de p r u d ' h o m m e s 
(n° 2507-9). Jur id ict ions d 'appel (n° 2507-10). Demande 
accessoire ou pr inc ipale (n° 2507-11). — Appl i cat ions lég is -
latives (n° 2507-12). — Conc lus ión (n° 2507-13). 

Section 6. — Sort des dommages-intérets pergus 2508 913 

Attr ibut ion des d o m m a g e s - intéréts : époux , hérit iers 
(n° 2509). — Libre d ispos i t i on des dommages - intérets 
(n° 2510). — Saisissabil ité des dommages - intéré ts (n° 2511). 
— Compensat ion de la créance de dommages - intéréts 
(n° 2512). 


